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C

omment les référendums européens affectent-ils les stratégies et les dynamiques de compétition des partis politiques ? Comment expliquer qu’indépendamment de sa couleur politique, le principal parti de l’opposition peine généralement à maintenir sa cohésion interne et à mobiliser en faveur du « oui » ? Depuis le Traité de Maastricht en 1992, approuvé en France par seulement 51,05% des suffrages exprimés, l’introduction du référendum par les gouvernements nationaux sur les Traités européens semble rendre son usage chaque fois plus « politiquement obligatoire » par la suite
. De nombreux référendums ont ainsi été organisés durant les années 1990, œuvrant à remettre en cause le « consensus permissif » prévalant jusqu’alors dans la relation de délégation de pouvoirs qu’entretenaient les sociétés politiques nationales avec leurs représentants au niveau européen
. Malgré une campagne consensuelle en faveur du « oui » menée par les principaux partis politiques, les syndicats et les grands quotidiens du pays, le rejet du Traité de Maastricht par 50,7% des électeurs danois le 2 juin 1992, médiatisa une politisation croissante de l’enjeu européen lors des référendums européens. Les intenses dynamiques de mobilisation qui investirent en Irlande les campagnes de ratification du Traité de Nice en 2001 et de Lisbonne en 2008, de même que les rejets français et hollandais du Traité Constitutionnel en 2005, posent la question de la relative spécificité des processus de recours à la démocratie directe dans le cadre de la légitimation de l’intégration européenne. La politisation des référendums européens contraste en effet avec la faible intensité des dynamiques de compétition politique lors des élections européennes, qui demeurent appréhendées par les politistes à travers le prisme de la théorie du « second ordre »
.
Cet article s’intéresse aux effets du positionnement des partis de gouvernement lors des référendums européens sur les dynamiques de compétition caractérisant le système de partis. L’idéologie et la « situation » respective des partis au sein du système partisan tendent à prévaloir sur la stratégie dans la définition du positionnement des partis dans le contexte référendaire. Le modèle de compétition entre le parti au pouvoir et le principal parti ou coalition de l’opposition, caractéristique des démocraties majoritaires, se trouve substitué par un modèle de collusion partisane, se retrouvant dans les démocraties consensuelles, suivant lequel les partis de gouvernement partagent une position idéologique pro-européenne. Dans les démocraties majoritaires, cet « effacement » conjoncturel de la ligne de clivage traditionnelle entre le gouvernement et l’opposition pro-européenne, renforce une convergence et engendre une « cartellisation » perçue de la compétition politique
. Cette cartellisation latente de la compétition politique est rendue manifeste par la structure d’opportunité référendaire, limitant la capacité du principal parti de l’opposition à jouer pleinement son rôle d’opposition politique, tout en renforçant indirectement le statut d’opposition des partis périphériques, investis d’une situation de partis « anticartel » aux objectifs convergents, ces partis demeurant idéologiquement opposés à l’intégration européenne et stratégiquement au gouvernement national. Les effets de cette collusion partisane semblent récurrents sur la cohésion interne du principal parti de l’opposition, sur sa capacité à transmettre son positionnement et à mobiliser ses sympathisants en accord avec la ligne du parti, liant le plus souvent les résultats du référendum avec la capacité du parti au pouvoir à réaffirmer la majorité lui ayant permis d’accéder au gouvernement. 

L’article est construit en trois temps complémentaires. La première section retrace le débat scientifique sur la nature des référendums européens avant de présenter une théorisation des dynamiques de compétition politique dans ce contexte, permettant de distinguer trois types principaux de partis politiques aux objectifs idéologiques et stratégiques distincts. À partir de l’hypothèse générale de la collusion partisane entre le parti au gouvernement et le principal parti de l’opposition, la seconde partie formule trois sous-hypothèses sur les implications récurrentes de cette tendance, présentant de même la méthodologie et les données tant statistiques que textuelles utilisées pour la comparaison de douze référendums européens en France, en Espagne, en Irlande et en Grande-Bretagne. La dernière section met en avant les résultats empiriques en quatre étapes successives, permettant respectivement de tester l’hypothèse d’une collusion de positionnement entre partis de gouvernement et de souligner ses effets pour le principal parti de l’opposition, pour les réalignements électoraux et pour les dynamiques de mobilisation durant les campagnes référendaires.

LES DYNAMIQUES DE COMPÉTITION POLITIQUE 
LORS DES RÉFÉRENDUMS EUROPÉENS
LE DÉBAT SUR LES DÉTERMINANTS DU VOTE RÉFÉRENDAIRE 

À ce jour, des interprétations divergentes ont été formulées sur les dynamiques de compétition politique s’exprimant le cadre du vote référendaire, la littérature de science politique demeurant profondément divisée sur la question. Certains défendent que l’approbation ou le rejet des Traités dépend principalement des attitudes des électeurs à l’égard de la question européenne considérée, s’insérant dans la perspective du « vote sur enjeu », alors que d’autres auteurs transposent le modèle des « élections de second ordre » des élections au Parlement européen aux référendums, soulignant que ces derniers doivent être appréhendés à partir des attitudes des électeurs envers le gouvernement. Dans le premier scénario, les référendums européens pourraient être interprétés comme des processus de délibération entre les partis politiques et leurs électorats nationaux, faisant des résultats le reflet du soutien populaire des mérites de l’intégration européenne et du Traité considéré
. Cette perspective se focalise sur les valeurs et les attitudes individuelles, soulignant que les électeurs approuvent ou rejettent les référendums en fonction de leurs prédispositions positives ou négatives à l’égard de l’intégration européenne
. Les facteurs contextuels tels que les dynamiques de campagne joueraient un plus grand rôle, limitant les effets des déterminants sociologiques de long terme tels que l’origine sociale, l’identification partisane ou l’idéologie. Au contraire, dans le second scénario, les référendums européens seraient mieux compris à travers la métaphore du plébiscite, par le prisme d’une tendance à des votes de confiance ou de défiance à l’égard de la politique du gouvernement national. Selon cette acception, les référendums européens reproduiraient la dynamique des élections de second ordre, les partis se focalisant sur des enjeux nationaux distincts du débat européen concerné afin de ne pas réveiller « le géant endormi » susceptible d’engendrer une restructuration de la compétition politique autour d’un nouveau clivage pro/anti européen qui se substituerait au clivage gauche/droite traditionnel
. Les dynamiques de compétition politique seraient alors « contaminées » par des considérations de « premier ordre », de telle sorte que les résultats référendaires ne reflèteraient pas le soutien ou non au Traité considéré, mais l’état des rapports de forces entre le gouvernement et l’opposition
.
Au-delà de la prétention compréhensive de chacune de ces deux approches, il semble que le pouvoir explicatif de l’une ou de l’autre varie en fonction du contexte et du degré de mobilisation des partis lors des campagnes électorales. Pascal Sciarini et Simon Hug considèrent par exemple comment la probabilité que le degré de satisfaction à l’égard du gouvernement et les facteurs de « premier ordre » jouent un rôle dominant, semble plus faible lorsque l’usage du référendum est constitutionnellement nécessaire. À l’opposé, lorsqu’un gouvernement choisit d’organiser un référendum juridiquement non-obligatoire, la probabilité de politisation des enjeux nationaux paraît plus avérée, l’opposition pouvant utiliser le référendum afin d’infliger au gouvernement une défaite plus coûteuse politiquement
. La distinction entre le modèle du vote sur enjeu et celui des élections de second ordre ne s’applique pas simplement au niveau de l’électorat mais opère aussi à l’échelle des partis eux-mêmes et du rôle d’intermédiation les liants avec leurs électeurs. Les sympathisants d’un parti donné peuvent se baser sur le positionnement de celui-ci afin d’obtenir une indication de la manière avec laquelle ils doivent eux-mêmes se positionner par rapport à un enjeu politique européen envers lequel ils ne disposent pas forcément d’une compétence politique suffisante. En définissant les enjeux qui structurent la compétition politique, en mettant sur agenda certaines questions et en dépolitisant d’autres considérations, les partis génèrent des clivages qui simplifient les dynamiques de compétition et éclairent potentiellement voire influencent le choix des électeurs
. Deux considérations principales, l’idéologie et la stratégie, contribuent à  déterminer le positionnement des partis qui se distinguent tant par la direction, la focale européenne ou nationale qu’ils privilégient dans l’organisation de la compétition politique, que par le degré de mobilisation qu’ils mettent en œuvre pour battre campagne en faveur de la victoire de l’un des deux camps. 

MODÈLE DE COMPÉTITION ET DE COLLUSION PARTISANE LORS DES RÉFÉRENDUMS EUROPÉENS

Notre hypothèse de travail de départ est donc que les référendums européens, en obligeant les partis politiques à se positionner clairement en faveur ou en opposition au Traité considéré, contribuent à rendre manifeste la cartellisation latente de la compétition politique sur l’Europe, substituant un modèle de compétition partisane par un modèle de collusion entre partis de gouvernement. Comme le suggère un ensemble de travaux empiriques, il existe une tendance globale au sein des États membres de l’UE suivant laquelle les partis se situant à la périphérie des systèmes partisans, tant à l’extrême-droite qu’à l’extrême gauche, partagent des attitudes de défiance ouverte ou latente vis-à-vis de la construction européenne, alors que les partis de gouvernement, malgré des modalités de soutien différenciées, demeurent généralement favorables à l’intégration européenne
. Ces prédispositions partisanes au soutien ou à la remise en cause de l’intégration européenne conforment ainsi une « courbe en U inversée » et s’expliquent par les idéologies antinomiques des partis de gouvernement et des partis périphériques comme l’illustre le tableau 1 ci-dessous
.
Tableau 1. Prédispositions idéologiques des principales familles de partis à l’égard de l’intégration européenne
	Famille idéologique
	Intégration économique
	Intégration politique
	Positionnement général vis-à-vis de  l’intégration européenne

	Extrême gauche/communistes
	Très opposé
	Plutôt opposé
	Très opposé

	Verts
	Plutôt opposé
	Plutôt en faveur
	Plutôt favorable/partagé

	Socialistes/sociaux-démocrates
	Plutôt favorable
	Très favorable
	Plutôt voire très favorable

	Centristes/libéraux
	Très favorable
	Très favorable
	Très favorable

	Droite modérée/chrétiens démocrates
	Très favorable
	Très favorable
	Très favorable

	Conservateurs
	Très favorable
	Plutôt voire très opposé
	Plutôt favorable

	Extrême droite
	Plutôt voire très opposé
	Très opposé
	Très opposé


Le tableau 1 illustre comment les partis de gouvernement, les socialistes/sociaux-démocrates à gauche, les centristes/libéraux au centre et la droite modérée/chrétiens démocrates, partagent généralement un même espace idéologique pro-européen. Plutôt voire très favorables à l’intégration politique, c’est avant tout le soutien à la dimension économique du projet européen qui différencie les partis de gauche et de droite modérée. Même si le degré et les modalités de leur soutien de l’intégration européenne divergent, la direction de leur engagement demeure pro-européenne. Ces partis de gouvernement constituent historiquement la clé de voûte du soutien à l’UE, soit parce qu’ils ont été directement impliqués dans le développement de l’intégration lors de précédents mandats gouvernementaux, soit parce qu’ils dominent actuellement le pouvoir exécutif. Les partis périphériques cherchent principalement à obtenir un soutien électoral et à influencer les politiques publiques par la promotion de leurs idées, alors que les partis de gouvernement, partageant ces deux objectifs, cherchent de plus à renforcer leurs présences au sein des systèmes politiques, de telle sorte qu’ils ne peuvent se permettre de faire campagne contre l’Europe sous peine d’hypothéquer leurs chances futures d’accéder au pouvoir
. Les socialistes/sociaux-démocrates, les centristes/libéraux, la droite modérée/chrétiens démocrates, de même que les écologistes et les conservateurs composent toujours les majorités gouvernementales au sein des systèmes partisans européens. Mis à part peut être le cas des Conservateurs britanniques, les partis de gouvernement dans l’opposition soutiennent toujours idéologiquement l’intégration européenne, même s’ils divergent quant à leur degré et à leurs modalités de soutien à l’intégration européenne. Malgré ces prédispositions idéologiques, des facteurs stratégiques et contextuels peuvent les amener à agir différemment, voire même à mettre sous tension ces prédispositions au cours des campagnes référendaires. En théorie, le principal parti de l’opposition peut donc choisir parmi deux options, soit il décide stratégiquement de se ranger du côté des partisans du « non » suivant un modèle de compétition avec le gouvernement, soit il opte pour le « oui » en se conformant idéologiquement à sa vision pro-européenne, forgeant indirectement un modèle de collusion avec le parti au pouvoir. Suivant le schéma 1 ci-dessous, dans les démocraties de type majoritaire, le contexte des référendums européens favorise donc une évolution des structures de la compétition politique en se rapprochant des dynamiques caractérisant les démocraties consensuelles: le principal parti de l’opposition se retrouve sur la même ligne pro-européenne que le parti au pouvoir dans un système majoritaire ou ni les partis politiques, ni les électeurs ne sont habitués à ce phénomène
.
Schéma 1. Modèles de compétition et de collusion politique
  Parti au pouvoir        Principal parti de l’opposition                              Parti au pouvoir     Partis périphériques
     Partis périphériques                          Principal parti de l’opposition
                   Modèle de compétition                                                                          Modèle de collusion

Indépendamment du fait qu’il soit de droite ou de gauche, le principal parti de l’opposition se trouve donc « sous tension », en face d’un dilemme entre la préservation de son idéologie pro-européenne au prix d’une collusion avec le gouvernement, ou la compétition avec le parti au pouvoir au prix d’une focalisation excessive sur les enjeux nationaux ou du développement d’une certaine critique à l’égard des développements contemporains de l’intégration européenne. Ces deux choix possibles engendrent différentes implications. Dans le modèle de compétition, le principal parti de l’opposition affirme indirectement le caractère d’« élection de second ordre » du référendum, « nationalisant » ses critiques à l’égard de l’Europe, les concentrant sur la politique européenne du gouvernement ou focalisant celles-ci sur la politique nationale du parti au pouvoir. Ce cas de figure met donc le parti au pouvoir en face d’un degré d’opposition plus important à travers la création d’un front de résistance à l’UE alliant l’opposition à vocation gouvernementale et les oppositions périphériques des deux extrêmes. Néanmoins, cette situation peut aussi indirectement l’aider à mobiliser plus activement ses sympathisants et à attirer la frange de l’électorat traditionnellement proche de l’opposition pro-européenne. À l’opposé, dans le modèle de collusion avec le parti au pouvoir, la « cartellisation » de la compétition politique est rendue manifeste puisque les partis de gouvernement partagent un même espace pro-européen, renforçant indirectement les arguments des partis périphériques dépeignant la convergence entre les partis dominants comme le symbole d’une « Europe des élites »
. Le clivage droite-gauche entre le gouvernement et le principal parti de l’opposition se superpose à un clivage centre-périphérie entre les partis de gouvernement et les partis périphériques du système partisan. Cette situation inhabituelle dans les démocraties majoritaires renforce les arguments de ceux qui s’opposent non seulement aux politiques européennes (policy) et à ses institutions (polity), mais aussi à ses modes de fonctionnement (politics) et à ses élites (personnel)
.

QUELS EFFETS SUR LES DYNAMIQUES DE COMPÉTITION POLITIQUE ?

HYPOTHESES DE TRAVAIL
Suivant ces deux modèles, comment est-il possible de prédire les dynamiques de compétition politique de différents types de partis ? De manière simplifiée, trois types de partis politiques peuvent être considérés en fonction de leur situation particulière au sein de leur système partisan : le parti/coalition au pouvoir, le principal parti/coalition de l’opposition et les partis périphériques. Chacun de ces types de partis tend à présenter différentes attitudes dans le cadre des référendums européens. Les partis périphériques de l’opposition peuvent être divisés en deux sous-catégories : les partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition et les partis protestataires. Les partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition jouent généralement un rôle secondaire dans la détermination des dynamiques de compétition, étant donc plus exposés à des évolutions de leurs choix idéologiques et stratégiques en fonction des mutations du contexte politique
. De part leurs positions périphériques à la marge des systèmes de partis, les partis protestataires présentent une forte prédisposition à s’opposer à la fois au parti au pouvoir et à l’intégration européenne. Il est possible de supposer qu’en combinant leur opposition idéologique aux modes de fonctionnement et aux élites européennes avec leur opposition stratégique au gouvernement national, les partis périphériques de l’opposition tendent à développer un discours cohérent et unitaire, leur permettant de mobiliser leurs sympathisants en accord avec la ligne du « non ». Pour ce type de partis, la question centrale n’est donc pas tant liée à la définition de la direction de leur positionnement référendaire, mais au degré d’engagement qu’ils déploieront pour mobiliser en faveur de leur cause. Les partis périphériques peuvent favoriser la rejection d’un referendum européen s’ils sont capables de mobiliser leurs sympathisants aux deux extrêmes du système partisan, tout en attirant une proportion importante des sympathisants de l’opposition modérée. Indépendamment du référendum et du pays considéré, il peut ainsi être formulé l’hypothèse suivante :
H1 : Si les inclinations idéologiques et stratégiques des partis périphériques convergent, alors, ils sont enclins à créer des pressions consistantes sur le camp du « oui ».

          De plus, en rendant manifeste le « cartel pro-européen » entre partis de gouvernement, le référendum peut faire émerger un « déficit démocratique » au sein même du principal parti de l’opposition, la position médiane de la direction du parti s’éloignant de celle des militants de base
. En rendant plus évidente la proximité entre le gouvernement et le principal parti de l’opposition sur l’Europe, le contexte référendaire peut engendrer une réaction de distanciation des militants envers leur direction, favorisant un regain de factionnalisme pouvant servir de prétexte aux courants minoritaires afin de chercher à opérer un rééquilibrage des forces internes en leur faveur. La situation de collusion met sous pression la capacité du parti de l’opposition pro-européenne à attirer ses sympathisants, qui peuvent être tentés de ne pas suivre la ligne de leur parti. La distanciation entre sa position formelle et celles de ses militants et sympathisants créé un dilemme récurrent pour le principal parti de l’opposition, indépendamment du référendum, du pays ou de son positionnement à droite ou à gauche de l’échiquier politique. Le parti peut choisir de « battre campagne en silence » pour tenter de limiter les dissensions internes, mais dans ce cas, il ne pourra pas mobiliser activement ses sympathisants. Il peut aussi décider de s’engager activement en cherchant à séparer son opposition au gouvernement avec son soutien à l’intégration européenne, mais sa communication politique sera forcément plus nuancée, plus élaborée et donc plus difficile à transmettre. Ceci nous permet donc de formuler une hypothèse supplémentaire :
H2 : Si le principal parti de l’opposition se trouve en situation de collusion avec le gouvernement sur le soutien au référendum européen, alors, son factionnalisme tend à augmenter alors que sa capacité à mobiliser ses sympathisants tend à diminuer.  
          Enfin, indépendamment de son positionnement à gauche ou à droite de l’échiquier politique, le parti au pouvoir tend à toujours soutenir le référendum européen, puisque s’il ne soutient pas le Traité considéré, il n’a aucun intérêt à organiser un référendum
. Même s’il est possible de prédire la position du parti/coalition au pouvoir, il est beaucoup plus difficile de savoir s’il va être capable de gagner le référendum en question. En théorie, le parti au pouvoir pourrait partager la tâche de mobilisation des électeurs pro-européens en faveur du « oui » avec le principal parti de l’opposition. Néanmoins en pratique, en raison de la contradiction entre son idéologie pro-européenne et sa stratégie antigouvernementale, il ne peut être espéré que le principal parti de l’opposition soit un acteur déterminant dans la mobilisation du camp du « oui ». Au contraire, il peut être espéré que les partis périphériques se mobilisent de manière consistante en faveur du « non ». Autrement dit, en raison de la forte probabilité d’un degré d’engagement important des partis périphériques pour le « non » et d’une mobilisation faible du principal parti de l’opposition pour le « oui », l’issue du référendum semble très largement liée à la capacité du parti au pouvoir à rétablir la majorité avec laquelle il a été élu. Ce qui nous amène à formuler une dernière hypothèse de travail :  
H3 : S’il ne peut être espéré du principal parti de l’opposition de se mobiliser activement en faveur du « oui », alors, l’issue du référendum est intimement liée à la capacité du parti au pouvoir à réaffirmer sa majorité.
CAS D’ETUDE : LA FRANCE, L’ESPAGNE, LA GRANDE-BRETAGNE ET L’IRLANDE EN PERSPECTIVE COMPAREE
          Afin de tester nos hypothèses de recherche, nous nous appuyons sur des données originales qui permettent de combiner le positionnement des partis, le type d’attitudes électorales en fonction de la proximité partisane et le degré de mobilisation des partis durant les campagnes référendaires. Il s’agit donc d’allier les données attitudinales et textuelles afin de mieux comprendre les effets induits par les référendums européens sur les dynamiques de compétition politique au sein de démocraties majoritaires. Notre analyse inclus douze référendums de 1972 à 2008 au sein de quatre pays, la France, la Grande-Bretagne, l’Irlande et l’Espagne
. Quatre pays ont été choisis au sein desquels les systèmes de partis, le nombre de partis effectif, les attitudes à l’égard de l’intégration européenne et la date d’adhésion à l’UE demeure différenciés. L’inclusion de 27 partis politiques fournit des variations suffisantes afin de rendre compte des raisons d’une convergence possible entre pays et des conditions à partir desquels un même phénomène peut être observé. L’Irlande est un système multi-partisan composé de trois partis majeurs le Parti travailliste (Irish Labour), Fine Gael et Fianna Fail, et de trois partis mineurs, Sinn Féin, Progressive Democrats et le Green party. La France est aussi constituée d’un système multi-partisan au niveau électoral, même si celui-ci fonctionne au niveau parlementaire comme un système bipartisan imparfait : même si la compétition politique est structurée par deux partis dominants (PS et UMP), trois autres partis mineurs possèdent un « potentiel de coalition » (Modem, PC et Les Verts) et deux autres partis exclus de la représentation parlementaire et situés aux deux extrêmes (NPA et FN), présentent un « potentiel de chantage » leur permettant d’influencer la stratégie de compétition des autres partis
. Au niveau parlementaire, l’Espagne peut aussi être considérée comme un système bipartisan imparfait dominé par deux partis (PSOE et PP), alors que quatre autres partis présentent à la fois un potentiel de coalition et de chantage en raison de la structure quasi-fédérale de l’État autonomique espagnol, un parti d’envergure nationale (Izquierda Unida) et trois partis ethno-régionalistes (CiU et ERC en Catalogne, le PNV au Pays-Basque). Enfin, la Grande-Bretagne constitue l’archétype du bipartisme, même si au niveau parlementaire, le système se compose de trois partis principaux (Labour, Liberals et Conservatives). De plus, l’Espagne constitue depuis 1986 l’un des pays le plus favorable à l’intégration européenne, alors que la France, membre de la communauté européenne depuis ses débuts (1957) et l’Irlande (1973), fournissent deux exemples de pays pro-européens ayant néanmoins rejetés des référendums. La Grande-Bretagne constitue enfin un cas particulièrement intéressant en raison de la prédominance d’attitudes eurosceptiques et de l’intensité de la contention existante au sujet de l’intégration européenne.
RESULTATS EMPIRIQUES
LE POSITIONNEMENT FORMEL DES PARTIS LORS DES REFERENDUMS EUROPEEN
          Tout d’abord, le tableau 2 ci-dessous présente les douze référendums considérés pour les quatre pays inclus dans l’analyse comparée. Même si le type de question considérée lors des référendums demeure différencié (ratification de l’adhésion à la CEE, élargissement de l’UE, Traité européen ou Constitution), et la période du vote varie, une tendance similaire semble pourtant apparaître. En effet, pour dix des douze référendums considérés, les électorats (A) se sont toujours montrés plus sceptiques quant à la ratification des référendums européens que leurs représentants parlementaires (B et C). Les proportions représentées par « l’électorat du oui » (A) semblent presque toujours plus faibles que les proportions de voix (B) et de sièges (C) obtenues par les « partis du oui » au Parlement national. Cette tendance n’est pas vérifiée seulement dans le cas du référendum français sur l’élargissement de 1972 et le référendum lié à l’approbation de l’adhésion de la Grande-Bretagne à la CEE en 1975. Néanmoins, dans ces deux cas, les dynamiques de compétition partisane et le positionnement du parti au pouvoir à l’égard de l’intégration européenne furent exceptionnels. 
Tableau 2. Soutien à la ratification des référendums européens parmi les partis politiques et les électorats
	Description
	Pays
	Année
	% Participation
	A. % « électorat du oui »
(% Non)
	B. % de voix des « partis du oui », dernières élections législatives
	C. % de sièges des « partis du oui », dernières élections législatives

	1. Adhésion à la CEE
	Irlande
	1972
	70,9
	83,1 (16,9)
	83,4
	86,8

	2. Elargissement de la CEE
	France
	1972
	60,2
	68,3 (40,7)
	58,1
	81,0

	3. Adhésion à la CEE
	GB
	1975
	64,5
	67,2 (32,8)
	54,1
	44,9

	4. Acte unique européen
	Irlande
	1987
	44,1
	69,9 (30,0)
	83,0
	87,3

	5. Traité de Maastricht
	France
	1992
	69,7
	51,0 (49,0)
	72,5
	94,4

	6. Traité de Maastricht
	Irlande
	1992
	57,3
	69,1 (30,9)
	88,4
	89,2

	7. Traité d’Amsterdam
	Irlande
	1998
	56,2
	61,7 (38,3)
	89,2
	95,8

	8. Traité de Nice 1
	Irlande
	2001
	34,8
	46,1 (53,9)
	89,2
	95,8

	9. Traité de Nice 2
	Irlande
	2002
	49,5
	62,9 (37,1)
	89,2
	95,8

	10. Constitution européenne
	France
	2005
	69,3
	45,3 (54,7)
	67,0
	91,1

	11. Constitution européenne
	Espagne
	2005
	42,3
	76,7 (17,3)
	86,0
	94,0

	12. Traité de Lisbonne
	Irlande
	2008
	53,1
	46,6 (53,4)
	82,0
	94,5


Premièrement, dans le cas français, le parti gaulliste s’était toujours opposé à l’adhésion de la Grande-Bretagne à la CEE depuis le retour de De Gaulle au pouvoir en 1958. De Gaulle opposa un veto formel à la première candidature de Macmillan en janvier 1963 et fit à nouveau part de son hostilité suite aux déclarations officielles d’Harold Wilson souhaitant une possible adhésion de son pays en novembre 1967. L’évolution de l’intransigeance et de l’opposition de principe du gouvernement français sera seulement possible après la démission de De Gaulle le 28 avril 1969 et l’élection de Georges Pompidou en juin 1969. Ces élections témoignèrent alors de la mise en œuvre d’un second tour entre le Parti gaulliste de l’UNR et le Centre démocratique d’Alain Poher, laissant la gauche à la marge. Robert Schuman fut alors nommé Ministre des affaires étrangères et le gouvernement développa une orientation plus pro-européenne. À l’opposé, cette période se caractérisa par l’unification progressive du Parti socialiste sous la direction de François Mitterrand, un processus qui culminera lors du Congrès d’Epinay de 1971. Après les résultats des élections législatives de 1968, la Fédération de la gauche démocratique et socialiste (FGDS, ex-SFIO) demeurait minoritaire à gauche (16,5%) au profit de la gauche eurosceptique représentée par les Communistes (20%) et par l’extrême-gauche (3,9%). En ce sens, en raison des fortes pressions centrifuges exercées par la gauche alternative et la volonté de la gauche social-démocrate en construction de diviser ses opposants au sein de son camp, la FGDS demanda à ses sympathisants non pas de voter contre, mais de s’abstenir lors du référendum de 1972, ce qui explique pourquoi le pourcentage de voix des partis du « oui » (58,1%) est légèrement moins important lors de ce référendum, même si le pourcentage de sièges des partis du « oui » (81%) demeure beaucoup plus important que le soutien au référendum accordé par l’électorat du « oui » (68,3%). Pourtant, même dans ce cas, le principal parti de l’opposition ne s’est pas opposé ouvertement au référendum, restant donc en accord avec son idéologie pro-européenne, mais à décider de s’abstenir pour des raisons stratégiques liées à la compétition au sein de son propre camp.
Deuxièmement, lors du référendum britannique de 1975, le parti Travailliste au gouvernement se divisa sur la question, ne supportant pas ouvertement le camp du « oui », sans pour autant, une fois encore opter pour le « non », mais pour l’abstention. Ce ne fût pas un référendum obligatoire de ratification de l’entrée de la Grande-Bretagne dans le Marché commun, puisque celle-ci fût préalablement décidée par voie parlementaire en 1973 par le gouvernement conservateur d’Edward Heath. Il s’agissait en fait d’un référendum post-législatif sur le soutien des Britanniques pour rester dans la CEE, puisque le Labour avait promis de donner la voix au peuple dans son programme électoral pour les élections générales de 1974. Une fois élu, le Parti travailliste fût donc obligé de tenir sa parole, même si 70% des membres de la Chambre des communes votèrent en faveur du maintien de la Grande-Bretagne au sein de la CEE le 9 avril 1975. Pourtant, lors de la Conférence nationale du Labour le 26 avril 1975, seulement sept des quarante-six syndicats présents supportèrent le camp du « oui », de telle sorte qu’une majorité eurosceptique l’emportait au sein du parti et que la direction décida donc de rester neutre sur la question. Le cabinet du Premier ministre Wilson se divisait entre pro et anti-européens, si bien que Wilson prit la décision sans précédent de suspendre la pratique non écrite traditionnelle liée à la responsabilité collective du cabinet, permettant ainsi aux ministres de faire campagne en leur nom propre. Sept des vingt-deux membres du cabinet votèrent donc en faveur du retrait de la Grande-Bretagne de la CEE le 6 juin 1975. Même si le gouvernement demeurait officiellement en faveur, le parti au pouvoir resta neutre tout en acceptant certaines dissidences, ce qui explique que le pourcentage de voix des partis du « oui » soit sensiblement moins important dans ce cas (54,1%).
On le voit ainsi, même dans ces deux cas à part où l’un des deux principaux parti de gouvernement décide de s’abstenir ou de ne pas prendre position, le parti au pouvoir ne s’est jamais formellement opposé à un référendum européen, pas plus que le principal parti de l’opposition. Le tableau 2 fait donc apparaître une tendance cohérente suivant laquelle, même dans le cas où le référendum a attiré le soutien d’une confortable majorité, le soutien populaire est toujours demeuré beaucoup plus faible, que le soutien fortement consensuel que celui-ci aurait obtenu à travers une ratification parlementaire. Dans un seul cas, celui du référendum irlandais pour l’adhésion à la CEE de 1972, les soutiens de l’électorat et des partis politiques furent relativement équivalents : 83,1% des votants choisirent le camp du « oui » alors que les partis s’inclinant pour cette option représentaient 83,4% des voix et se partageaient 86,6% des sièges lors de la dernière élection législative. Même dans les cas de ratification les plus nets, les partis politiques sont demeurés toujours beaucoup plus pro-européens que leurs électorats, avec des différences notables entre « l’électorat du oui » et le pourcentage de voix des « partis du oui » au sein de leurs parlements nationaux : ces différenciations atteignent +13,1% pour la ratification de l’Acte unique européen en 1987 et +31,3% pour celle de Traité de Maastricht en Irlande en 1992, de même que +9,3% dans le cas du référendum sur le Traité Constitutionnel en Espagne en 2005. De même, pour l’ensemble de ces trois référendums « les plus positifs », la participation électorale est demeurée relativement faible, ceux-ci ne mobilisant respectivement que 44,1% et 57,3% des électeurs irlandais en 1987 et 1992 et seulement 42,3% en Espagne en 2005. Les ratifications les plus nettes ne paraissent donc pas pour autant les plus mobilisatrices.
Enfin, si l’on considère l’ensemble des douze référendums, en moyenne, il existe une différence positive de 16,2% entre la proportion représentant « l’électorat du oui » (A) et le pourcentage de voix que représentent les « partis du oui » (B) au sein de leurs parlements nationaux, une dissemblance qui tend à augmenter jusqu’à 22,3% en moyenne si l’on s’intéresse aux sièges détenus par les « partis du oui » (C). En d’autres termes, la plupart des référendums européens révèlent une forte différenciation entre les préférences exprimées par les partis politiques dominants le système parlementaire et celles des citoyens. Cette distinction entre le vote des électeurs et les inclinations de leurs représentants parlementaires a été particulièrement vraie dans le cas des rejets, faisant apparaître des divergences à hauteur de 43,1% pour la ratification du premier Traité de Nice en Irlande en 2001, 21,7% en France lors du référendum constitutionnel de 2005 et 35,4% lors de la ratification du Traité de Lisbonne en Irlande en 2008. Une tendance similaire est aussi apparue même dans le cas d’une approbation, par exemple, avec des différences de 21,5% entre l’électorat et les partis soutenant le référendum lors du Traité de Maastricht en France en 1992, 27,3% pour le Traité d’Amsterdam et 26,3% pour le second Traité de Nice en Irlande.
Le tableau 3 ci-dessous nous fournit des informations additionnelles en présentant le positionnement formel des partis politiques lors des douze référendums considérés en fonction de leurs « situations » respectives au sein de leur système partisan au moment du référendum : celle relative au parti au pouvoir, au principal parti de l’opposition et aux partis périphériques suivant la typologie élaborée précédemment
. Un premier résultat permet de souligner que parmi les partis de l’opposition périphérique, les partis protestataires présentent un positionnement anti-européen de manière consistante. Au sein de cette catégorie, il existe un clivage très net entre les partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition et les partis protestataires. Les partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition présentent généralement une idéologie favorable à l’intégration européenne, mais font face à des dilemmes similaires au principal parti de l’opposition, puisqu’ils s’opposent au parti au gouvernement mais cherchent aussi à accéder au pouvoir en tant que parti mineur ou pivot d’une coalition. Cette situation explique qu’ils choisissent souvent le camp du « oui » tels que les Independent irlandais, les Liberals britanniques, CiU et le PNV, pouvant néanmoins quelquefois choisir uns stratégie centrifuge, comme le PCF en France en 1992 et 2005 ou le Green Party irlandais qui s’opposa au Traité de Lisbonne en 2008
. Le tableau 3 fait aussi apparaître la cohérence de la position anti-européenne des partis périphériques (PCF, PSU, Front National, Workers Party, Sinn Féin, IU, ERC). Pour ces partis, il existe une convergence entre leurs idéologies anti-européennes ou leurs résistances à l’égard des modalités de fonctionnement de l’intégration européenne de même que leurs oppositions au parti au pouvoir. Indépendamment de la couleur politique de leur gouvernement national, de leur pays d’origine ou du référendum considéré, leur « situation » au sein de leur système partisan favorise un positionnement formel opposé à la ratification proposée. Étant donné que ces partis se positionnent toujours en compétition contre leur gouvernement national et contre l’intégration européenne, la convergence de leurs prédispositions idéologiques et de leurs intérêts stratégiques rend assez simple la prédiction de la direction de leur mobilisation, même si le degré de leur engagement lors des campagnes référendaires reste sujet à la variation du contexte et des dynamiques internes de ces partis.
Tableau 3. Positionnement formel des partis politiques lors de 12 référendums européens
	PARTIS AU POUVOIR

	 
	 
	  PRINCIPAUX PARTIS DE L’OPPOSITION

	PARTIS PÈRIPHÈRIQUES DE L’OPPOSITION


	Parti
	 % de voix
	Pos.
	Parti
	 % de voix
	Pos.
	Parti
	 % de voix
	Pos.

	1. Adhésion à la CEE, Irlande 1972
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil 
	44.,6
	O
	Fine Gael
	33,3
	O
	Independent
	5,5
	N

	
	
	
	Labour
	16,6
	N
	
	
	

	2. Elargissement CEE, France 1972
	
	
	
	
	
	
	
	

	Union pour la défense de la République (UDR)
	38,1
	O
	Progrès et démocratie moderne (PDM)
	10,3
	O
	Parti communiste français (PCF)
	20,0
	N

	Républicains indépendants (RI)
	5,5
	O
	Fédération de la gauche démocratique et socialiste (FGDS)
	16,5
	A
	Parti socialiste unifié (PSU)
	4,3
	N

	3. Adhésion à la CEE, GB 1975
	
	
	
	
	
	
	
	

	Parti travailliste
	39,2
	I
	Conservateurs
	35,8
	O
	Liberal Democrats
	18,3
	O

	4. Acte unique européen, Irlande 1987
	
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil 
	44,1
	O
	Fine Gael
	27,1
	O

	
	
	
	Progressive Democrats
	11,8
	O
	Workers Party
	3,8
	N

	
	
	Labour
	6,4
	N
	
	
	

	5. Traité de Maastricht, Irlande 1992
	
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil
	44,1 
	O
	Fine Gael
	29,3
	O
	Workers Party
	5,0
	N

	Progressive Democrats
	5,5
	O
	Labour 
	9,5
	O
	
	
	

	6. Traité de Maastricht, France 1992
	
	
	
	
	
	
	
	

	Parti socialiste (PS)
	34,8
	O
	Rassemblement pour la République (RPR)
	19,2
	O
	Parti communiste français (PCF)
	11,3
	N

	
	
	
	Union pour la démocratie française (UDF)
	18,5
	O
	Front National (FN)
	9,7
	N

	7. Traité d’Amsterdam, Irlande 1998
	
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil
	39,3
	O
	Fine Gael
	27,9
	O
	Independent
	6,9
	O

	Progressive Democrats
Tableau 3. Suite

	4,7

	O

	Labour

	10,4

	O                 

	
	


	PARTIS AU POUVOIR
	 
	PRINCIPAUX PARTIS DE L’OPPOSITION
	PARTIS PERIPHERIQUES DE L’OPPOSITION

	Party
	% de voix
	Pos.
	Parti
	% de voix
	Pos.
	Parti
	% de voix
	Pos.

	8. Traité de Nice 1, Irlande 2001
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil
	39,3
	O
	Fine Gael
	27,9
	O
	Independent
	6,9
	O

	Progressive Democrats
	4,7
	O
	Labour Party
	10,4
	O
	
	
	

	9. Traité de Nice 2, Irlande 2002
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil
	39,3
	O
	Fine Gael
	27,9
	O
	Independent
	6,9
	O

	Progressive Democrats
	4,7
	O
	Labour  Party
	10,4
	O
	
	
	

	10. Constitution Européenne, 
France 2005
	
	
	
	
	
	

	Union pour un mouvement populaire (UMP)
	34,0
	O
	Parti socialiste (PS)
	24,0
	O
	Les Verts
	4,0
	O

	Union pour la démocratie française (UDF)
	5,0
	O
	
	
	
	Front National (FN)
	11,0
	N

	
	
	
	
	
	
	Parti communiste français (PCF)
	5,0
	N

	11. Constitution européenne, Esapgne 2005
	
	
	
	
	
	

	Partido socialista obrero español (PSOE)
	43,0
	O
	Partido popular (PP)
	38,0
	O
	Convergencia y Unio (CiU)
	3,0
	O

	
	
	
	
	
	
	Partido nacionalista vasco (EAJ-PNV)
	2,0
	O

	
	
	
	
	
	
	Izquierda Unida (IU)
	5,0
	N

	
	
	
	
	
	
	Esquerra Republicana de Catalunya (ERC)
	2,0
	N

	12. Traité de Lisbonne, Irlande 2008
	
	
	
	
	
	

	Fianna Fàil
	41,0
	O
	Fine Gael
	22,0
	O
	Green Party
	4,0
	I

	Progressive Democrats
	4,0
	O
	Labour
	11,0
	O
	Sinn Féin
	6,0
	N


Notes: Pos. fait référence au positionnement formel du parti. O : parti en faveur du référendum ; N : parti opposé au référendum ; A : parti décidant de s’abstenir ; I : parti indécis. Pourcentage de votes reconstruit à partir des données disponibles sur www.electionworld.org, basé sur les résultats des dernières élections. Le positionnement des partis a été définit à partir des programmes électoraux et de l’analyse des documents de campagne. 

Enfin, pour l’ensemble des douze référendums considérés, le positionnement formel du principal parti ou des partis dominants la coalition de l’opposition, met en avant une collusion avec le gouvernement. Même dans le cas à part lié au référendum britannique de 1975 durant lequel le gouvernement travailliste fût officiellement en faveur du « oui » tout en étant de facto divisé, les Conservateurs dans l’opposition ne firent pas formellement campagne contre le référendum. Quel que soit le type de référendum, le pays considéré et les inclinations idéologiques du gouvernement, une dynamique consistante de collusion partisane entre partis de gouvernement peut être observée. La cause principale de cette dynamique de collusion est liée à la tension inhérente induite par la « situation » du principal parti de l’opposition au sein du système de parti, une prédisposition qui créé des pressions contradictoires. Même si les partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition font face à ce même dilemme, ces derniers choisissent quelquefois une stratégie d’opposition sur l’enjeu européen, alors que le principal parti de l’opposition choisit toujours de faire prévaloir les considérations idéologiques, même au prix de dissensions internes. Les principaux effets de ce phénomène pour le principal parti de l’opposition doivent donc être plus amplement considérés, notamment la forte propension à faire face à un regain conjoncturel de factionnalisme interne et une difficulté générale à attirer leurs sympathisants du côté du positionnement pro-européen formel du parti.
LA « SITUATION » DU PRINCIPAL PARTI DE L’OPPOSITION STRUCTURELLEMENT SOUS TENSION
          Les référendums européens contribuent ainsi à faire apparaître au grand jour une situation de collusion partisane entre partis de gouvernement sur l’enjeu européen. Lors des élections européennes, la « cartellisation » de la compétition politique se trouve moins évidente, puisque le principal parti de l’opposition peut marginaliser son positionnement européen en privilégiant ses attaques sur le gouvernement national, alors que dans le cas d’un référendum européen, ce même parti peut certes attaquer l’exécutif national, mais ne peut pas s’abstraire de son appartenance au camp du « oui ». Cet effet de « situation » au sein du système partisan engendre des tensions structurelles pour le parti qui se trouve en position d’opposant principal au gouvernement. Une analyse qualitative des contextes référendaires permet de souligner ses difficultés récurrentes à préserver sa cohésion interne, quel que soit le pays, le référendum considéré voire même sa couleur politique. Face à ce dilemme, deux types de réponses principales caractérisent le comportement de ces partis, soit ils choisissent paradoxalement une « mobilisation silencieuse » en faveur de l’Europe, ou alors ils font face au factionnalisme et aux dissensions internes.                               
Des « mobilisations silencieuses » en faveur de l’Europe
En Irlande, en raison d’un faible degré de polarisation idéologique entre partis de gouvernements, le choix de la « mobilisation silencieuse » lors des référendums européens pour les partis pro-européens de l’opposition est apparut comme une stratégie de compétition régulière, exemplifiant cette situation paradoxale où il s’agit de faire campagne sans pour autant se mobiliser activement. Jusqu’au milieu des années 1980, la compétition politique en Irlande ne se structurait pas autour d’un clivage gauche/droite, mais plutôt autour de l’opposition entre le « clan des Gaëls » (Fine Gael), un parti modéré de centre-droit et les « soldats de la destinée » (Fianna Fáil), un parti républicain antibritannique, longtemps considéré comme étant de centre-gauche, bien qu’étant devenu un parti nationaliste de centre-droit. Le rôle central de l’Église conservatrice dans la vie politique irlandaise jouait aussi contre l’émergence d’un puissant parti de gauche. Depuis le début des années 1990, le soutien à l’intégration européenne est peu à peu devenu consensuel au sein des partis politiques irlandais. Lors du Traité de Maastricht en 1992, les deux blocs de coalitions qui ne recoupent pas la dimension gauche/droite, la coalition au pouvoir (Fianna Fáil et Progressive Democrats), et celle de l’opposition (Fine Gael et Labour) se positionnèrent en faveur du Traité. Pour autant, suivant les mots du Taoiseach, le Premier ministre de la République d’Irlande, les partis de l’opposition pro-européenne « ont été extrêmement silencieux sur la question du référendum ces derniers temps »
. Cette tendance à approuver le Traité tout en « faisant campagne en silence » fût spécialement vraie pour Fine Gael, le principal parti de l’opposition du moment, puisque l’analyse empirique des prises de paroles au sein du Parlement irlandais lors de la campagne permet de souligner que le leader du parti, Alan Dukes, n’intervint jamais sur les questions européennes lors de cette période, malgré les sollicitations récurrentes dans ce sens du gouvernement et d’autres partis mineurs tels que le Worker’s Party
. Suite au rejet du Traité de Maastricht par les électeurs danois le 2 juin 1992 (52%) malgré l’approbation de leur Parlement national, les quatre principaux partis politiques Irlandais décidèrent de signer une déclaration commune le lendemain, mais le Fine Gael et surtout le Parti travailliste se divisèrent par le suite sur la question, remettant en cause la validité juridique du communiqué. Dick Spring, dirigeant du Parti travailliste irlandais défendit le 3 juin au sein du Parlement que « le Traité de Maastricht est mort » et que « nous devons respecter le vote du peuple danois », même si son parti soutenait officiellement le « oui », demandant au gouvernement de reporter le référendum
. Durant les deux semaines suivantes de campagne, entre le 3 et le 18 juin, date du référendum irlandais, tant le Fine Gael que le Labour, furent presque complètement absents des débats publics sur le Traité, choisissant une campagne de profil bas pour ne pas faire ouvertement apparaître leurs contradictions.
Au cours des trois référendums irlandais suivants, lors de la ratification du Traité d’Amsterdam en 1998 de même que celle des deux Traités de Nice, les quatre principaux partis du système partisan ont là encore optés formellement pour le soutien du « oui ». Alors que les débats autour du Traité de Maastricht engendrèrent une politisation importante, le contexte référendaire lié au Traité d’Amsterdam fut moins contentieux, engendrant une campagne d’intensité plus faible et seulement deux référendums qui furent approuvés dans les deux pays où celui-ci est obligatoire, en Irlande (61,7%) et au Danemark (55,1%). La « mobilisation silencieuse » des partis de l’opposition en Irlande fût très claire, puisque les élections générales venaient juste d’avoir lieu en 1997, substituant la « Coalition Arc-en-ciel » du Fine Gael-Labour Party-Democratic Left par une coalition Fianna Fàil-Progressive Democrats dirigée par Bertie Ahern. Étant donné que les dirigeants de la « Coalition Arc-en-ciel », John Bruton, Dick Spring et Proinsias de Rossa avaient participés préalablement aux négociations en vue de la mise en place du Traité, les trois partis supportèrent formellement celui-ci, accordant ouvertement leur soutien au gouvernement lors du seul débat parlementaire sur les questions européennes qui eut lieu durant les deux mois précédents le vote, tout en demeurant très passifs durant la campagne, en laissant l’initiative de porter le « oui » au nouveau gouvernement
. Durant le premier référendum sur le Traité de Nice en 2001, trois enjeux centraux furent politisés par les partis périphériques réticents à l’égard de l’intégration européenne, notamment le Sinn Féin de Gerry Adams, la question de la souveraineté nationale, l’évolution de la position de l’Irlande d’un pays bénéficiaire à un pays contributeur du budget de l’UE, l’élargissement et l’enjeu de la « neutralité » militaire irlandaise
. Puisque le programme politique des principaux partis de l’opposition (Fine Gael et Labour) renforçait leurs convergences avec le gouvernement sur ces aspects, ils ne furent pas en mesure de répondre aux inquiétudes des Irlandais. Ne voulant pas apparaître comme complaisants à l’égard du gouvernement sans pour autant pouvoir se différencier idéologiquement de celui-ci, le Fine Gael et le Labour optèrent pour une stratégie du profil bas et une campagne passive, laissant les critiques du Sinn Féin prospérer, en restant « morne, sans vitalité et indifférent » selon les mots de O’Brennan
. Ce ne fût donc pas « une surprise » si c’est le rejet du Traité qui prévalut, en raison de la campagne « laxiste » et « léthargique » des partisans du « oui » en 2001
. Au contraire, les partis pro-européens furent beaucoup plus actifs lors du deuxième référendum sur le Traité de Nice. Pourtant, là encore, les principaux partis de l’opposition, Fine Gael et le Labour, demeurèrent relativement distants, de telle manière que ce fût principalement le gouvernement qui chercha à contrer les arguments des nationalistes du Sinn Féin sur les enjeux critiques tel que celui de préservation de la neutralité militaire irlandaise, un principe réaffirmé suite au pression du gouvernement lors du Sommet de Séville de juin 2002
. Le fait que la coalition Fianna Fáil-Progressive Democrats se mobilisa activement permit de limiter l’effet d’un référendum « de second ordre » en renforçant au contraire le modèle du « vote sur enjeu », contribuant à mettre à l’avant de l’agenda politique les questions européennes du moment. Supportant la volonté de l’exécutif de « donner des gages aux citoyens irlandais » afin de favoriser l’approbation du Traité, le Labour Party tenta néanmoins à différencier les attitudes anti-Fianna Fáil/Progressive Democrats du référendum considéré, demandant à ses sympathisants de ne pas porter préjudice à l’Europe en « dégainant » contre le gouvernement : « Ne tirer pas. Fianna Fáil peut attendre. L’Europe ne peut pas ».
Une dynamique similaire de mobilisation relativement passive du principal parti de l’opposition lors des référendums européens se retrouve de même au-delà du cas irlandais. En Espagne en 2005, ce fût le Partido Popular qui avait négocié antérieurement les contours de la Constitution européenne sous le gouvernement de José Maria Aznar, avant sa défaite électorale de 2004 une semaine après les attentats de Madrid. Le Parti socialiste (PSOE) de José Luis Zapatero fût ainsi assuré de la loyauté du principal parti de l’opposition lors du référendum de 2005, d’autant plus qu’un accord inter-partisan entre le PP et le PSOE avait été signé en 2003 en faveur de la Constitution et d’un référendum. Contrairement à la « tragi-comédie de la crispation » selon l’expression de Gil Calvo, à savoir les fortes tensions et oppositions internes qui caractérisèrent l’année 2005 suite aux attentats et au nouveau statut autonomique catalan, le référendum constitutionnel fût l’un des rares moments de consensus entre le gouvernement et l’opposition, mais aussi de dépolitisation
. La campagne prit sans conteste la forme d’une « élection de second ordre » dominée par le gouvernement alors que la campagne du PP fût largement passive, de telle sorte que le référendum fût approuvé par 76,9% des voix mais mobilisa seulement 31,8% des électeurs inscrits, la plus faible participation depuis les premières élections démocratiques de 1977. 
Des regains conjoncturels de factionnalisme et de dissidence
          Au-delà de la tendance du principal parti de l’opposition à demeurer relativement passif dans le cadre de sa campagne en faveur du « oui », le deuxième effet récurrent est lié à sa forte propension à devoir faire face au factionnalisme et à la dissidence. Indépendamment de la couleur politique, du pays ou du référendum considéré, cet effet semble au contraire lié à la « situation » du principal parti de l’opposition lors du référendum, qui contribue à faire apparaître au grand jour ses volontés parallèles de sanctionner le parti au pouvoir tout en demeurant favorable au référendum considéré, une position qui rend plus difficile sa communication politique et la transmission de son positionnement à ses sympathisants.
          Même si le référendum de 1972 sur l’adhésion de l’Irlande à la CEE fût approuvé par une importante majorité, les partis de la coalition de l’opposition se divisèrent âprement sur la question. Alors que de nombreux militants du Fine Gael furent parallèlement impliqués au sein de la branche fédéraliste du Mouvement européen et optèrent pour suivre la position du gouvernement en faveur du « oui », son partenaire de coalition, le Labour Party fît campagne contre l’adhésion à la CEE, critiquant ouvertement ses effets socio-économiques négatifs pour son électorat populaire issus majoritairement de la classe ouvrière. Le Labour party avait à cette époque nuancé son opposition aux alliances et son euroscepticisme marqué des années 1960, formant la Coalition Nationale en 1973 dirigé par Garret Fitzgerald jusqu’en février 1987, mais il demeurait néanmoins toujours très éloigné de son partenaire de coalition sur la dimension économique du projet européen. Dans la même veine, la ratification de l’Acte unique européen en 1987 souligna un effet indirect induit par le référendum européen sur la scission de la coalition de l’opposition. En décembre 1985, le parti Progressive Democrats de Desmond O’Malley fût créé et remplaça le Labour en tant que troisième parti du système partisan irlandais, ce dernier devant aussi faire face aux pressions centrifuges et au renouveau à sa gauche du Worker’s Party de Tomás Mac Giolla et du Sinn Féin de Gerry Adams. Ainsi, lors du référendum de 1987, les trois partis de la coalition d’opposition se divisèrent encore entre l’approbation du Fine Gael et des Progressive Democrats et le rejet du Labour
.
          Suivant une tendance similaire, dans le contexte du référendum français de 1972 sur la première vague d’élargissement, le système partisan demeurait dominé par l’opposition entre les gaullistes et les communistes de part et d’autre de l’échiquier politique. Déjà lors des élections présidentielles de 1969, la division de la gauche apparue clairement entre trois candidats, Jacques Duclos pour le PCF, Jacques Delors pour le PSU et le tandem Gaston-Deferre-Pierre Mendès France pour les socialistes. L’émiettement de la gauche favorisa non seulement la persistance d’une opposition dominée par le PCF mais aussi l’absence d’une « opposition responsable » perçue comme une alternative gouvernementale crédible
. Les socialistes demandèrent ainsi à leurs sympathisants de s’abstenir, étant tiraillés entre une rénovation idéologique et le développement d’un discours pro-européen, de même que leur volonté stratégique d’incarner « l’opposition principale » au parti gaulliste. Le cas du référendum britannique de 1975 suit là encore une dynamique comparable, engendrant à la fois la division du gouvernement travailliste, mais aussi un regain de factionnalisme au sein du Parti conservateur. Ce dernier approuva formellement le référendum, mais nombreux furent ses propres parlementaires qui firent campagne contre le positionnement de leur parti, en s’opposant tant au parti au pouvoir qu’à l’Europe. La Grande-Bretagne étant officiellement devenue membre de la CEE sous le gouvernement conservateur d’Edward Heath, le parti de l’opposition dirigé par Margaret Thatcher ne pouvait donc pas faire campagne contre une adhésion que le parti avait lui-même négocié antérieurement. De nombreux membres proéminents du parti conservateur firent campagne contre le référendum tel que l’ex-ministre Enoch Powell joint par la plupart des membres du Parti unioniste de l’Ulster (UUP) et le Parti unioniste démocratique (DUP) de Ian Paisley qui soutinrent activement le camp du « non ».
          En France, cette prédisposition de l’opposition pro-européenne à faire face aux divisions est apparue de manière évidente en 1992 et en 2005, indépendamment de la couleur politique de l’opposition pro-européenne. Durant la campagne pour la ratification du Traité de Maastricht en 1992, les deux principaux partis de l’opposition, tant le RPR que l’UDF, durent faire face à un factionnalisme interne très fort qui engendra des dissidences. Au centre-droit, l’UDF se positionna formellement en faveur du Traité, mais plusieurs de ses dirigeants firent campagne à son encontre, notamment Philippe de Villiers. Le Traité de Maastricht produisit un nouveau clivage sur l’Europe au sein même du parti centriste entre partisans d’une Europe libérale et d’un fédéralisme européen et un courant critique vis-à-vis des « eurocrates de Bruxelles », favorable à une Europe des États-nations. Ces divisions lors du Traité de Maastricht induisirent deux dissidences lors des élections européennes suivantes en 1994, Philippe de Villiers créant alors le Mouvement pour la France (MPF), et de nouveau en 1998, lorsque Alain Madelin créa Démocratie Libérale (DL). En faisant apparaître un « cartel du oui » entre gouvernement et opposition, le Traité de Maastricht engendra un regain conjoncturel de factionnalisme au RPR, de telle sorte que le principal parti de l’opposition ne fût pas en mesure de définir des indications de vote clair à l’égard de ses sympathisants. Alors que Jacques Chirac, Alain Juppé et Édouard Balladur se prononcèrent en faveur du Traité, d’autres dirigeants confirmés du parti, Philippe Séguin et Charles Pasqua notamment, de même que des figures montantes telles que Xavier Bertrand, se mobilisèrent activement en faveur du « non ». Cette dissension fondatrice engendra la séparation de Philippe Séguin et de Charles Pasqua du RPR, qui créèrent le Rassemblement pour la France (RPF) lors des élections européennes de 1999. Enfin, lors de la ratification de la Constitution européenne en 2005, les principaux partis de l’opposition de gauche furent aussi minés par le factionnalisme, les Verts, mais surtout le Parti socialiste. Même si le PS décida d’approuver la Constitution européenne suite à un référendum interne, de nombreux militants demeurèrent sceptiques et certaines figures du parti décidèrent de faire campagne contre le Traité et leur propre direction, tel que l’ancien Premier ministre Laurent Fabius, Henri Emmanuelli, Jean-Luc Mélenchon et les membres du courant « Nouveau monde ». 

          Ainsi, une perspective comparée met en avant la récurrence d’un phénomène de factionnalisme et de dissension interne auquel doivent faire face les partis pro-européens de l’opposition. Cette tendance est consistante tout en demeurant indépendante de la couleur politique du/des partis considérées. L’intérêt théorique de cette analyse est donc double puisqu’elle permet tout d’abord de mettre en avant le caractère itératif du phénomène et l’existence d’effets indirects de l’Europe sur les dynamiques de compétition politiques nationales. Ce phénomène s’explique en cohérence avec notre hypothèse de départ : le référendum fait clairement apparaître la tendance à la substitution d’un modèle de compétition par une dynamique de collusion entre le gouvernement et l’opposition, rendant donc manifeste une cartellisation du jeu politique sur l’enjeu européen qui demeurait jusqu’alors latente. Alors que la mise sous silence de l’enjeu européen forgé par les années de « consensus permissif » et le conformisme avec des campagnes de « second ordre » a longtemps permis aux partis de gouvernement de limiter les effets de leur convergence, les référendums européens mettent au contraire conjoncturellement en lumière une proximité perçue entre gouvernement et opposition. La structure d’opportunité référendaire contraste donc  généralement avec la faible politisation des questions européennes au niveau national en contribuant à re-politiser l’Europe et en mettant sous tension conjoncturelle la position du principal parti de l’opposition.
LE PRIX DE LA CARTELLISATION : DE LA DIFFICULTE DU PRINCIPAL PARTI DE L’OPPOSITION A MOBILISER SES SYMPATHISANTS
          La tendance à la cartellisation de la compétition politique engendrée par la collusion perçue entre le parti au pouvoir et le principal parti de l’opposition engendre un autre effet récurrent pour celui-ci, à savoir sa difficulté à mobiliser ses sympathisants en faveur du « « oui » en accord avec son positionnement pro-européen formel lors des référendums. Le tableau 4 ci-dessous présente ainsi la répartition des votes en fonction de la proximité partisane pour les huit référendums les plus récents depuis le Traité de Maastricht. À partir de l’analyse empirique, trois résultats principaux peuvent être mis en exergue. Premièrement, en cohérence avec les résultats précédents relatifs à la position consistante des partis protestataires, il semble bien que dans la plupart des cas, ce type de partis ait de manière récurrente une forte capacité à attirer leurs sympathisants du côté du « non ». Quel que soit le référendum considéré, seuls quelques uns de leurs sympathisants décident de ne pas suivre la ligne anti-européenne de leur parti : en Irlande, alors que le Worker’s Party a attiré 81% des électeurs se déclarant proches de ce parti lors du Traité de Maastricht de 1992, et 61,6% lors du second Traité de Nice en 2002, la capacité de mobilisation du parti nationaliste du Sinn Féin semble encore plus forte, puisque celui-ci attira 90,9% de ses sympathisants vers le « non » en 2001, 78,4% en 2002 et 95% durant le référendum de 2008 sur le Traité de Lisbonne. La même dynamique se retrouve en France, puisque c’est le Front National qui a été le plus capable de mobiliser ses sympathisants, tant dans le cas du Traité de Maastricht (90,9%) que dans celui du rejet de la Constitution européenne de 2005 (95,7%). La capacité du PCF à mobiliser ses sympathisants en accord avec la ligne formelle du parti est aussi à souligner, tant en 1992 (73,5%) et encore plus en 2005 (93,2%). Cette forte capacité de mobilisation de leurs sympathisants des partis périphériques et anti-européens se retrouve pour ERC, le parti indépendantiste de la gauche catalane, qui mobilisa 94,2% de ses sympathisants contre la Constitution européenne lors du référendum espagnol de 2005. Le tableau 4 souligne aussi les difficultés des partis mineurs dotés d’un potentiel de coalition, qui tendent à osciller entre des dynamiques centripètes et centrifuges suivant leur choix contingents de faire prévaloir leurs objectifs idéologiques ou stratégiques. Par exemple, seulement 62,2% des sympathisants du Green Party irlandais suivirent sa ligne pro-européenne en 2002 et seulement 56,9% en 2008.
          Deuxièmement, le tableau 4 montre que les partis de l’opposition pro-européenne doivent toujours affronter des difficultés beaucoup plus fortes que les partis protestataires et les partis au pouvoir pour attirer leurs sympathisants du côté du « oui » en cohérence avec le positionnement formel de leur parti. La forte propension pour le principal parti de l’opposition de faire face à un regain de factionnalisme interne et l’inconsistance de sa situation, tiraillée entre un pro-européanisme idéologique et une nécessité stratégique de s’opposer au gouvernement, met fortement sous tension sa capacité à mobiliser ses sympathisants en faveur du « oui ». En moyenne, pour les huit référendums considérés, les partis périphériques de l’opposition attirent 80,5% de leurs sympathisants, le/les parti(s) au pouvoir 73,5% alors que seulement 54,7% des partisans de l’opposition pro-européenne suivent la directive de vote de leur parti. Il est vrai que dans certains cas, les partis de gouvernement dans l’opposition peuvent être relativement effectifs : par exemple, Fine Gael et le parti travailliste irlandais attirèrent respectivement 73% et 70,1% de leurs électorats lors du référendum sur le Traité de Maastricht en 1992. Fine Gael fût aussi capable de mobiliser une partie importante de ses sympathisants en faveur du « oui » lors du second Traité de Nice (75,4%), de même que le Parti populaire espagnol en 2005 (71,6%). Néanmoins, dans de cas, les partisans traditionnels de l’opposition pro-européenne ont clairement désavoués le positionnement de leur parti : 61,9% des électeurs se disant proches du RPR ont rejeté le Traité de Maastricht en France, 68,4% des sympathisants du Labour irlandais ont voté contre le premier Traité de Nice, de même que 59,8% de ceux du Parti socialiste français, et 57% de ceux des Verts lors du référendum constitutionnel de 2005. En Espagne, la majorité des sympathisants du Parti nationaliste basque (PNV) ont rejeté la Constitution européenne (57,7%) contre la position de la direction du parti, de même que 54,7% des partisans du Parti travailliste irlandais lors du référendum sur le Traité de Lisbonne en 2008. Quel que soit leur degré de soutien, le(s) parti(s) au pouvoir et les partis protestataires ont toujours réussit à mobiliser la majorité de leurs sympathisants de leur côté pour les huit référendums considérés, alors que la position pro-européenne des principaux partis de l’opposition a été remise en cause sept fois par leurs partisans sur les dix-sept positionnements partisans considérés, soit dans 41% des cas. La perception d’une collusion partisane entre partis de gouvernement lors des référendums européens engendre donc bien des conséquences importantes pour les partis de l’opposition pro-européenne, puisque leur capacité à mobiliser leurs électeurs en accord avec la ligne du parti est généralement mise sous tension.
Tableau 4. Répartition des votants lors des référendums européens en fonction de la proximité partisane (%)
	Description
	Partis au pouvoir
	Oui 
	Non
	Opposition pro-référendum
	Oui
	Non
	Opposition anti-référendum
	Oui
	Non

	Traité de Maastricht, Irlande 1992 (N=951)
	Fianna Fàil
	74,1
	25,9
	Fine Gael
	73,0
	27,0
	Worker's Party
	19,0
	81,0

	
	Progressive Democrats
	76,2
	23,8
	Labour
	70,1
	29,9
	
	
	

	Traité de Maastricht, France 1992 (N=976)
	Parti socialiste
	75,7
	24,3
	RPR
	38,3
	61,9
	PCF
	26,5
	73,5

	
	
	
	
	UDF
	55,8
	44,2
	Front National
	9,1
	90,9

	
	
	
	
	Les Verts
	47.0
	53,0
	
	
	

	Traité d’Amsterdam, Irlande 1998 (N=1214)
	Fianna Fàil
	82,1
	17,9
	Fine Gael
	67,5
	32,5
	
	
	

	
	Progressive Democrats
	75,8
	24,2
	Labour
	59,0
	41,0
	
	
	

	Traité de Nice 1, Irlande 2001 (N=1015)
 Fianna Fàil
      56,5

	43,5
	Fine Gael
	33,3
	66,7
	
	
	

	
	Progressive Democrats
	55,1
	44,9
	Labour
	31,6
	68,4
	Green Party
	13,3
	86,7

	
	
	
	
	
	
	
	Sinn Féin
	9,1
	90,9

	Traité de Nice 2, Irlande 2002 (N=1202)
	Fianna Fàil
	73,9
	26,1
	Fine Gael
	75,4
	24,6
	Worker's Party
	36
	61,6

	
	Progressive Democrats
	81,8
	18,2
	Labour
	57,1
	41,4
	Green Party
	35,5
	62,2

	
	
	
	
	
	
	
	Sinn Féin
	21,6
	78,4

	Constitution européenne, France 2005 (N=1745)
	UMP/UDF
	68,2
	31,8
	PS
	40,2
	59,8
	FN
	4,3
	95,7

	
	
	
	
	Les Verts
	43,0
	57,0
	PCF
	6,8
	93,2

	Constitution européenne, Espagne 2005 (N=1392)
	PSOE
	90,1
	8,9
	PP
	71,6
	18,4
	IU
	32,3
	67,7

	
	
	
	
	CiU
	62,1
	37,9
	ERC
	5,8
	94,2

	
	
	
	
	PNV
	42,3
	57,7
	
	
	

	Traité de Lisbonne, Irlande 2008 (N=1546)
	Fianna Fàil
	60,4
	39,6
	Fine Gael
	51,2
	48,8
	Green Party
	43,1
	56,9

	 
	Progressive Democrats
	69,0
	31,0
	Labour
	45,3
	54,7
	Sinn Féin
	5,0
	95,0

	Notes: Le tableau présente la répartition des suffrages exprimés en fonction de la proximité partisane déterminée sur la base de la question suivante : “Which of the following parties do you feel the closest to or the least far from?”. Sources : Eurobaromètre 38 (Septembre/Octobre 1992); EB 50 (Octobre 1998); Nice Treaty Survey Data, Irish Social Science Data Archive (ISSDA), consulter [http://www.ucd.ie/issda/dataset-info/nicedata.htm] ; EB168 & EB 171 (Juilet 2005); EB 245 (Juillet 2008).


          Finalement, un lien clair semble exister entre la capacité du parti au pouvoir à réaffirmer sa majorité et à mobiliser activement ses sympathisants en faveur du « oui » et la détermination du résultat du référendum. Il y a fort à croire, que ce n’est peut être pas une coïncidence si dans tous les cas où la capacité du gouvernement à attirer le vote de ses sympathisants en accord avec la ligne du parti a été mise en question, les référendums considérés ont été rejetés. Dans tous les cas où le parti ou la coalition dominant l’exécutif ont attiré plus de 70% de leurs sympathisants, en France en 1992, en Irlande en 1992, 1998 et 2002 et en Espagne en 2005, les référendums européens ont été approuvés. Au contraire, lorsque le soutien gouvernemental a été inférieur à ce seuil, les référendums ont été rejetés. Lors de la ratification du premier Traité de Nice en Irlande, Fianna Fáil et les Progressive Democrats ont respectivement mobilisés seulement 56,5% et 55,1% de leurs électorats traditionnels. En France, la campagne UMP/UDF de 2005 attira seulement 68,2% de leurs sympathisants, de même qu’en 2008, dans le contexte de la ratification du Traité de Lisbonne, les Progressive Democrats attirèrent 69% de leurs partisans pour voter en faveur du « oui », alors que seulement 60,4% des sympathisants du Fianna Fáil firent de même. L’analyse empirique comparée permet donc de souligner que la capacité du parti au pouvoir à mobiliser activement ses sympathisants en faveur du « oui » demeure un déterminant crucial de l’issue du référendum. Ce résultat est d’autant plus intéressant étant donné les deux autres effets mis en avant précédemment suivant lesquels les partis protestataires sont généralement capables de se mobiliser de manière consistante en faveur du « non », et qu’à l’opposé, en raison de l’inconsistance de sa position, il ne peut être espéré que l’opposition pro-européenne soit déterminante dans l’engendrement de la victoire du « oui ». Ainsi, la probabilité de ratification d’un référendum européen semble donc intimement liée au degré d’engagement du parti ou de la coalition au pouvoir, à la capacité du gouvernement à réaffirmer sa majorité électorale, et plus généralement, à battre campagne pour l’Europe effectivement.
DES MOBILISATIONS GOUVERNEMENTALES DETERMINANTES : LA CENTRALITE DE BATTRE CAMPAGNE POUR L’EUROPE
          Étant donné que le positionnement formel des partis de gouvernement tend à entrer en collusion dans le cadre des référendums européens, que les partis protestataires sont fortement prédisposés à faire campagne contre l’Europe, et que la capacité du principal parti de l’opposition à mobiliser en faveur du « oui » est généralement mise sous tension, il semble particulièrement intéressant d’explorer plus en détail l’impact des différents degrés de mobilisation des partis au pouvoir. En effet, la littérature portant sur les référendums tend souvent à se focaliser sur les résistances à l’Europe et les mobilisations eurosceptiques
. Pourtant, en observant attentivement la communication des partis politiques lors de ceux-ci, il semble pertinent de renverser la perspective traditionnelle et de s’intéresser aux mobilisations gouvernementales de manière comparée : comment le(s) parti(s) au pouvoir font-ils campagne pour l’Europe ? Pour ce faire, notre analyse se centre sur les données accessibles pour les huit campagnes référendaires au sein de nos quatre pays depuis le Traité de Maastricht. Pour chaque référendum, nous nous intéressons à la visibilité des « cadrages » partisans au sein de la presse nationale durant les deux mois précédents le vote
. La presse nationale constitue un espace de communication reliant les dirigeants politiques à leur public à travers des échanges structurés d’idées, de valeurs et d’intérêts
. 
          Pour mobiliser leurs sympathisants, les partis politiques doivent donc faire passer leurs messages et leurs arguments en rendant public leur communication politique et en mettant en œuvre deux objectifs stratégiques, celui d’obtenir une visibilité et celui d’engendrer une résonance au sein du débat public
. Pour engendrer des débats publics et avoir un impact sur l’électorat, la campagne et les arguments d’un parti politique doivent être rendus visibles, être reportés au sein des médias nationaux, tout en obtenant une résonance en devenant contentieux et en faisant l’objet d’un débat public plus vaste
. La presse nationale est ici considérée comme un indicateur de proximité pour appréhender le type de débats dominants au sein des sphères publiques nationales durant les campagnes référendaires. En termes de méthode, nous avons donc mis en œuvre une analyse de contenu, en sélectionnant trente articles à intervalles réguliers pour chaque semaine (S) de campagne. Chaque article considéré présente les arguments d’un parti politique, le corpus de données étant au final constitué de quatre à cinq articles par jour
. Chaque article a été codé en fonction des trois types de partis politiques considérés précédemment, qui formulent un cadrage de la campagne à travers le titre et le corps de l’article. Au total, le corpus de données comprend 240 articles durant les huit semaines précédents le vote pour chacun des huit référendums considérés. Cette méthode nous permet donc d’obtenir dans une perspective comparée, un indicateur intéressant de la visibilité et de l’évolution des cadrages de différents types de partis politiques lors des référendums européens. Ce n’est donc pas tant le nombre total d’articles qui est intéressant, mais plutôt, la répartition relative des cadrages en fonction du type de partis considéré. Le graphique 1 ci-dessous présente les principaux résultats obtenus, nous permettant de comparer la visibilité des cadrages partisans et de considérer ainsi la capacité de différents types de partis politiques de faire campagne pour ou contre l’Europe.
Graphique 1. La visibilité des cadrages partisans au sein de la presse nationale lors des campagnes référendaires
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Suivant les résultats présentés par le graphique 1, plusieurs éléments peuvent être mis en avant. Tout d’abord, en cohérence avec des recherches récentes, l’analyse comparée des cadrages lors des huit campagnes référendaires semble montrer que l’évolution de la visibilité des cadrages semble suivre une dynamique différente de mobilisation pour chacun des référendums, renforçant l’idée selon laquelle les facteurs contextuels peuvent jouer un rôle et que le degré de mobilisation des partis politiques dans le but d’obtenir une résonance pour leurs arguments pro ou anti-européens ne peut pas être prédéfinis
. La spécificité de l’évolution des cadrages pour chaque référendum montre bien la nécessité de conceptualiser les campagnes référendaires comme des dynamiques de mobilisation. Dans seulement deux cas, celui du référendum irlandais de 1998 sur le Traité d’Amsterdam et le référendum espagnol de 2005 sur la Constitution européenne, les proportions relatives des trois types de cadrages partisans sont demeurées inchangées du début jusqu’à la fin de la campagne : le nombre d’articles présentant les arguments du parti au pouvoir est toujours resté plus élevé que les articles présentant le positionnement de l’opposition pro-européenne pour chaque semaine de campagne, la visibilité des partis de l’opposition anti-européenne demeurant de même très faible tout au long de la campagne. Néanmoins, pour toutes les autres campagnes référendaires considérées, la position relative des  trois types de cadrages partisans a évolué et changé au fur et à mesure du temps, soulignant qu’une campagne électorale demeure un mouvement évolutif, et que la mobilisation ou la démobilisation des partis semblent donc cruciale. D’une manière générale, trois autres résultats comparés méritent d’être mis en avant.
En premier lieu, mis à part le cas du second Traité de Nice en Irlande, les graphiques font apparaître  que c’est toujours les partis de l’opposition anti-européenne qui présentent les campagnes les plus dynamiques, puisque dans le cas de sept des huit référendums considérés, la visibilité relative de leurs cadrages a augmenté progressivement au fil des campagnes. Autrement dit, quelle que soit la résonance initiale de leurs arguments au sein des sphères publiques nationales au début de la campagne, l’analyse comparée semble indiquer que ceux-ci deviennent de plus en plus visibles au fur et à mesure du temps. Suivant notre hypothèse de départ, il semble donc que les partis de l’opposition anti-européenne tendent à dégager une consistance dans leur campagne contre l’Europe, de telle sorte que leur degré de mobilisation et la visibilité de leurs cadrages au sein des débats publics tend généralement à augmenter peu à peu.
De plus, contrastant avec cette dynamique, les partis de l’opposition pro-européenne semblent devoir faire face à des difficultés beaucoup plus importantes pour battre campagne pour l’Europe. Il est vrai que dans trois cas, en Irlande en 1998 et en 2002, de même qu’en Espagne en 2005, les principaux partis de l’opposition ont mieux réussit à mobiliser leurs arguments que les partis de l’opposition anti-européenne, favorisant par là même la dominance du camp du « oui » au sein des débats publics. Néanmoins, il semble tout à fait important de noter que pour les huit autres référendums considérés, les partis de l’opposition pro-européenne n’ont jamais été capables d’obtenir une augmentation de la visibilité de leurs arguments au fur et à mesure du temps. Non seulement, la visibilité du discours des partis de l’opposition pro-européenne au sein de la presse nationale tend quelquefois à stagner durant la campagne référendaire, par exemple en Irlande en 1998, 2001 et 2002, mais celle-ci tend même à décliner progressivement pour l’ensemble des autres référendums considérés. Ce résultat renforce l’argument suivant lequel il existe une forte propension pour les partis de l’opposition pro-européenne de faire face à d’importantes difficultés pour battre campagne en faveur de l’Europe, en raison des pressions contradictoires auxquelles ils sont exposés entre choix idéologiques et stratégiques. L’inconsistance de la mobilisation des partis de l’opposition pro-européenne a de même une conséquence supplémentaire, à savoir qu’il ne peut pas être espéré que les principaux partis de l’opposition jouent un rôle déterminant dans la victoire du camp du « oui ».
Troisièmement, alors que la visibilité des partis protestataires semble généralement augmenter au fur et à mesure du temps, et que la résonance obtenue par les partis de l’opposition pro-européenne tend à stagner voire à décliner au cours de la campagne référendaire, le graphique 1 suggère au contraire qu’il ne semble pas exister de tendance globale récurrente pour les partis au pouvoir. Dans trois cas, la visibilité de la campagne de la majorité gouvernementale a augmenté au fur et à mesure du temps (en Irlande en 1992 et 2002, de même qu’en France en 1992), dans trois autres cas la visibilité relative des arguments de l’exécutif au sein de la presse nationale a diminué (en Irlande en 1998 et 2001, en France en 2005), et dans deux cas celle-ci a stagné (en Espagne en 2005 et en Irlande en 2008). En d’autres termes, la mobilisation des partis au pouvoir semble donc être contingente et variée pour chaque référendum considéré en fonction de facteurs internes liés à la cohésion de la majorité gouvernementale, de même que des facteurs externes tels que le degré de popularité au moment du référendum et le degré de perception de la menace que représente l’opposition anti-européenne. Étant donné les dynamiques mises en avant précédemment quant à la dynamique de mobilisation des partis de l’opposition pro et anti-européenne, la capacité du parti au pouvoir à se mobiliser, à obtenir une visibilité et une résonance publique à ses arguments pro-européens, semble cruciale pour résister aux pressions consistantes et souvent dynamiques des partis anti-européens, et assurer l’approbation du référendum.
Dans quatre cas (en Irlande en 1992, 1998 et 2002 et en Espagne en 2005), la proportion relative des cadrages pro-européens mis en avant par le parti au pouvoir a évolué au fur et à mesure du temps, mais dans le même temps dans ces quatre cas de figure, les arguments de la majorité gouvernementale sont restés dominants au sein de leurs sphères publiques nationales tout au long des campagnes respectives. En Irlande, dans le cadre de la ratification du second Traité de Nice, pendant une semaine au milieu de la campagne référendaire, la visibilité des partis de l’opposition anti-européenne a dépassé celle du gouvernement, même si d’une manière générale, le nombre de cadrages pro-européens du gouvernement et des principaux partis de l’opposition demeura dominant. Pour autant, alors que la visibilité des cadrages du gouvernement irlandais favorable au « oui » tend à stagner voire à relativement décliner durant la première partie de la campagne, celle-ci a augmenté durant la seconde phase de la campagne, ce qui semble souligner un regain de mobilisation et de communication politique en faveur du « oui ». En Irlande à nouveau en 1998 et 2002, de même qu’en Espagne en 2005, la visibilité des arguments des partis périphériques de l’opposition a toujours augmenté au fur et à mesure du temps, généralement à l’encontre de la visibilité des partis de l’opposition pro-européenne. Toutefois, dans ces trois campagnes référendaires, quelle que soit l’effectivité de la communication politique de l’opposition anti-européenne, le discours favorable au « oui » du gouvernement est demeuré le cadrage dominant le débat politique au sein de la presse nationale, favorisant une campagne active en faveur d’une ratification du référendum européen considéré. Cependant, les résultats comparés présentés par le graphique 1 souligne aussi que dans d’autres cas, la majorité gouvernementale au pouvoir a du faire face a de plus grandes difficultés pour assurer la prédominance de son cadrage et de ses arguments pro-européens au sein de la communication politique dans la presse nationale.
En ce sens, l’analyse empirique comparée met ainsi en avant les difficultés de la majorité gouvernementale en France en 1992 et en 2005, de même qu’en Irlande en 2001 et en 2008. Tout d’abord, pour ces quatre cas, la visibilité des principaux partis de l’opposition a généralement diminué alors que celle des partis périphériques a globalement progressé selon la tendance présentée précédemment. Dans deux cas, celui du référendum français sur le Traité de Maastricht de 1992 et le Traité de Lisbonne en Irlande en 2008, la majorité gouvernementale, devant faire face à la progression de la visibilité des partis d’opposition anti-européens au cours de la campagne, a néanmoins continué à assurer la promotion des arguments en faveur du « oui » et ceux-ci sont demeurés dominants au cours de la dernière semaine. Cependant, dans deux autres cas, celui du premier Traité de Nice en Irlande et surtout, celui du référendum français sur la Constitution européenne, les dernières semaines de campagne se sont caractérisées par une visibilité accrue du camp du « non » au détriment du discours pro-européen du gouvernement. Malgré des degrés et des modalités spécifiques de mobilisation, ces quatre référendums illustrent tous la centralité de l’implication du parti au pouvoir. 
Lors du premier Traité de Nice, la coalition au pouvoir n’a pas été en mesure de contester les arguments anti-européens et nationalistes des partis protestataires, alors que suivant un processus similaire, le gouvernement devenu impopulaire de Jacques Chirac n’a pas été capable de battre campagne de manière effective en faveur du « oui » en 2005, pas plus que le parti au pouvoir n’a réussit à mobiliser de manière consistante sa majorité et ses sympathisants traditionnels. Au contraire, lors du référendum sur le Traité de Maastricht, le gouvernement socialiste d’alors dû aussi contrer de fortes pressions opposées à la ratification de la part des partis de l’opposition périphérique et du RPR qui se divisa sur la question. François Mitterrand, secondé par le charismatique président de la Commission européenne Jacques Delors, mit tout son poids personnel dans la campagne et mobilisa activement un discours pro-européen au sein des débats retranscrits par la presse nationale, surtout lors des dernières semaines. Il semble ainsi que l’argument contrefactuel demeure cohérent, à savoir que si le gouvernement et le président socialiste ne s’étaient pas mobilisés autant en faveur du « oui », la courte victoire (51%) de celui-ci n’aurait certainement pas été obtenue. Finalement dans le cas de la ratification du Traité de Lisbonne en Irlande en 2008, nos résultats empiriques permettent de souligner que les cadrages pro-européens formulés par le gouvernement demeuraient toujours dominants au sein de la presse nationale lors de la dernière semaine de la campagne avant le référendum. Cependant, le graphique 1 suggère aussi que la visibilité de la communication politique du gouvernement a été relativement inconsistante sur la longue durée, et que depuis le milieu de la campagne référendaire, la proportion relative des cadrages du gouvernement a généralement décliné alors que ceux des partis périphériques de l’opposition favorables au « non » obtinrent une visibilité plus accrue au sein de la presse nationale, soulignant la mise en œuvre d’une campagne plus dynamique. Le gouvernement irlandais a cherché à réaffirmer sa campagne en faveur de l’Europe juste avant le référendum, mais peut être était il déjà trop tard.
* * *
Cet article s’est intéressé à la manière avec laquelle les référendums européens affectent les dynamiques de compétition entre le gouvernement et l’opposition. Il a été mis en avant la tendance récurrente à la substitution d’un modèle de compétition par un modèle de collusion sur l’enjeu européen entre le gouvernement et le principal parti de l’opposition dans le cadre d’une analyse comparée portant sur douze référendums en Irlande, en France, en Espagne et en Grande-Bretagne. Ce phénomène s’explique par la structure d’opportunité référendaire et l’exercice de la démocratie directe qui fait évoluer les dynamiques de compétition vers celles qui caractérisent les démocraties consensuelles ou le gouvernement et l’opposition partagent le même espace politique sur certains enjeux. L’analyse empirique comparée permet de souligner que cette tendance est répétitive, engendrant des dilemmes récurrents pour le principal parti de l’opposition, quel que soit sa couleur politique, le pays ou le référendum considéré dans le cadre de notre analyse. Le principal parti de l’opposition est toujours tiraillé entre son idéologie pro-européenne et sa vocation gouvernementale d’une part, et sa stratégie d’opposition et de sanction du gouvernement national d’autre part. Nous avons ensuite cherché à développer une série d’hypothèses sur les  effets répétitifs engendrés par ce phénomène, en les testant dans le cadre des huit référendums les plus récents. L’analyse empirique comparée permet d’abord de souligner que cette prédisposition des référendums européens à favoriser indirectement une « cartellisation » de la compétition politique met clairement sous tension la capacité des partis pro-européens de l’opposition d’attirer leurs sympathisants en faveur du « oui », augmentant généralement leur probabilité de faire face à un regain de factionnalisme et de dissensions internes. Autrement dit, en raison de pressions contradictoires entre les objectifs stratégiques et idéologiques mis sous tension par la structure d’opportunité référendaire, le principal parti ou la coalition pro-européenne de l’opposition, quelle que soit son orientation politique de centre-gauche ou de centre-droit, ne peut pas être considérée comme un partenaire déterminant pour assurer la victoire du camp du « oui ». De plus, étant donné que les partis périphériques du système partisan bénéficient généralement de la convergence entre leurs positions anti-gouvernementales et anti-européennes, ils créent donc des pressions consistantes sur le camp du « oui ». La ratification du référendum est donc le plus souvent intimement liée au degré d’engagement du parti au pouvoir durant la campagne, à sa capacité à mobiliser activement ses sympathisants et à réaffirmer sa majorité. [image: image9.png]
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